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Préface





La première qualité de l’ouvrage de Tran Hoang Dieu est de permettre aux honnêtes gens de prendre la mesure de la complexité des questions qu’il aborde. Ainsi, le chapitre introductif présente d’emblée les éléments du patrimoine sur lesquels on peut agir, les éléments d’environnement et les options stratégiques. Parmi elles, le choix de la fiscalité la plus adaptée constitue un élément attendu, mais l’ouvrage s’intéresse aussi aux questions plus qualitatives qui préoccupent les familles : comment assurer l’équilibre entre les héritiers ? Comment sécuriser le partage opéré afin qu’il ne soit pas remis en cause ? Pour reprendre les mots du livre, comment garantir une « transmission pacifiée » du patrimoine dans une famille où règne la concorde ? C’est ce que les familles attendent, et cela exige bien entendu de connaître le cadre réglementaire mais aussi, comme le montre le livre, d’anticiper en tenant compte de toutes les décisions importantes, du mariage à l’historique des dons divers.

La complexité des perspectives ouvertes par l’ouvrage peut donner le tournis aux honnêtes gens. Heureusement, les courtiers en assurance, les conseillers en gestion de patrimoine, les conseillers bancaires aussi, sont autant de professionnels de la question. Les meilleurs ont déjà suivi dans leurs études le cours de Tran Hoang Dieu. Si ce n’était pas le cas, ils pourront lire les pages qui suivent pour s’assurer qu’ils sont à jour avec la règlementation et la technique. Tous ont en tous cas trouvé ici leur livre de chevet. Car cet ouvrage n’a pas vocation à être lu comme un roman avant d’être rangé dans une bibliothèque. C’est un instrument de travail et de référence, qui accompagne le professionnel dans sa pratique quotidienne ; c’est aussi un ouvrage dont l’envergure nécessite une lecture patiente pour l’assimiler.

Le banquier ou le courtier en assurance-vie seront tentés d’aller au chapitre 6 pour y trouver un précis de leur art, de la souscription au dénouement du contrat. Les textes de référence sont cités et commentés, ils permettent de calculer l’incidence fiscale d’un projet, mais aussi de rédiger la clause bénéficiaire, que des exemples viennent illustrer. Cependant, en amont de la souscription d’un contrat d’assurance-vie, la transmission d’un patrimoine s’organise et cette organisation nécessite de prendre la mesure non pas seulement du droit des successions et des possibilités ouvertes par le testament, mais aussi des particularités des régimes matrimoniaux et des libéralités entre vifs qui ont une incidence directe sur le règlement de la succession. Voici donc la marque d’un ouvrage de référence bien conçu : on commence par ce dont on a immédiatement besoin, et on comprend à mesure la nécessité du reste… qu’on garde volontiers à portée de la main pour un usage ultérieur.

S’il décrit par le menu l’organisation et la transmission du patrimoine, l’auteur reste discret sur une question cruciale, celle de la constitution de celui-ci. Ceux qui ont la chance de le connaître, aussi bien ses étudiants à l’ENAss et à l’IFPAss que ses collègues des écoles, n’ignorent rien de l’exemple qu’il donne. Son secret n’est autre que le travail : c’est à ce prix qu’on acquiert le patrimoine le plus précieux, c’est-à-dire la connaissance, qu’on peut alors mettre au service des clients ou partager avec ses étudiants contre juste rémunération (laquelle permet ensuite d’acquérir un patrimoine matériel). C’est un exemple de patience et de travail que j’aimerais saluer dans cette préface, et que les lecteurs garderont à cœur d’imiter pour accomplir la mission des assureurs : préserver les valeurs de toutes les contingences.

Pierre-Charles Pradier
Maître de conférences
Université Paris I – Panthéon Sorbonne
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LES COMPOSANTES DU PATRIMOINE : UNE STRUCTURE ÉVOLUTIVE










En liaison avec la tradition napoléonienne, le sens premier de « patrimoine » se réfère historiquement à l’hérédité. Précisément, patrimonium, en latin, signifie « ce qui vient du père ». De manière indéniable, et compte tenu du fait qu’environ un tiers des biens détenus par les ménages provient des hoiries familiales1, cette causalité influence considérablement la perception qu’ont les familles de la définition de leur patrimoine.

Aujourd’hui, cette caractéristique semble évoluer vers un spectre beaucoup plus large. Et pour cause, l’individualisme prend résolument de l’importance.

Cette mutation de référence est notable. Elle résulte avant tout d’une modification de comportements des ménages. Sans pour autant renier la fonction dynastique du patrimoine, les particuliers sont devenus plus proactifs. Le fait de reléguer subsidiairement les espérances d’enrichissement issues de la dévolution successorale ne fait que traduire une meilleure prise en compte des nouvelles réalités économiques et sociales.

Ainsi, il est devenu éminemment plus réaliste de créer soi-même un stock de biens par l’intermédiaire du facteur travail. Cette stratégie constitue la meilleure garantie de sa propre autonomie. Et pour cause, avec l’allongement de l’espérance de vie, l’augmentation des besoins financiers et le recul des niveaux d’intervention de l’État-social, les ascendants sont amenés à consommer davantage leur patrimoine et à puiser massivement dans leurs réserves. Compter uniquement sur les opérations réalisées à titre gratuit (succession, donation) devient quelque peu aléatoire.

Cette évolution vers une plus grande émancipation trouve également son fait générateur dans le développement généralisé du salariat. De manière irréfragable, il a permis de rendre les individus plus indépendants, plus concernés par leur propre sécurisation matérielle, voire leur enrichissement. Avec cette métamorphose, la valeur cardinale du travail s’est substituée au confort générationnel. Et cette préférence ne s’est pas faite sans raison logique. En liaison avec l’adage qui veut que « l’on n’est jamais si bien servi que par soi-même », l’activité professionnelle génère, avec un degré de certitude plus grande, une source de revenu immédiat ou différé, assise sur la création de droits garantis qui sont personnels (salaires, pensions de retraite), même s’il est vrai que les conditions se dégradent inexorablement avec le temps et la persistance des crises économiques et financières.

En suivant ces mouvements, les ménages sont devenus de véritables acteurs de leur patrimoine. Soucieux de protéger et de valoriser les actifs à la fois disponibles mais fragiles, surtout à une époque où le poids de la fiscalité constitue une source de préoccupation majeure, ils cherchent à développer le facteur de capitalisation et à optimiser leurs ressources. De là, les techniques de gestion financière prennent fortement de l’importance. Elles finissent par supplanter, en termes de potentialité, la valeur traditionnelle de la fortune laissée par les ascendants. Ces nouveaux usages renforcent encore davantage le constat de l’autopromotion. Progressivement, on peut observer que les intentions évoluent et que la valeur du marché, ou le volontarisme, commence à prévaloir sur la valeur affective, ou la tradition du lignage.

De manière corrélée, les familles se sont aussi transformées en administrateurs « éclairés ». Encouragés par la profusion des instruments financiers (valeurs mobilières, obligations, contrats d’assurance-vie, etc.), les ménages se sont mis à diversifier leurs actifs. De fait, la substance de leur patrimoine s’est renouvelée en profondeur. Jadis, là où l’immobilier constituait, en valeur absolue, une part majoritaire des biens transmis, les produits financiers et d’assurance croissent assidûment pour présenter une quotité importante. La présence d’une grande variété de véhicules d’investissement renforce le constat que le patrimoine privé est de plus en plus désincarné et dématérialisé. On doit y voir vraisemblablement la conséquence de l’accroissement de la mobilité et du caractère nomade, issu précisément des changements des modes de consommation.

Aussi, la transmission ne s’opère plus uniquement de manière directe, par le transfert de propriété de biens déterminés, mais davantage par des mutations opérées sur la base d’instruments de marché complexes, voire des techniques intergénérationnelles plus sophistiquées (démembrement).

Radicale, parce qu’elle reflète les transformations subies par la société française, cette métamorphose conduit le droit patrimonial à modifier son approche et à enrichir ses moyens d’expertise. Par la diversité des actifs, comme par le recours à des techniques transversales, la transmission du patrimoine privé n’est plus seulement une opération à mobile unique mais multidimensionnelle.

C’est pourquoi, avant de prendre la pleine mesure de ces évolutions et de l’amplitude des techniques susceptibles de répondre à la diversité des besoins des ménages, il est essentiel de circonscrire les caractéristiques qui définissent l’ensemble des biens venant dans la composition d’un patrimoine (chapitre 1) et d’identifier les moyens de pilotage qui permettent d’atteindre les divers objectifs assignés (chapitre 2).





1. L’héritage pèse lourd dans la composition du patrimoine, site internet : lefigaro.fr.









  


  CHAPITRE 1


  Les éléments constitutifs


  

    


  


  

    Si directement, la répartition des actifs composant le patrimoine privé des ménages français permet de fournir une monographie précise des investissements réalisés, indirectement, elle livre aussi une fidèle image de l’identité, voire le profil, des individus qui les détiennent (sécuritaire, dynamique). Pour pleinement percevoir cette réalité, il convient de mettre un focus sur les deux véhicules d’investissement les plus représentatifs que sont l’immobilier et les valeurs mobilières.


    De manière récurrente, la pierre, ou plus généralement le foncier, occupe une place privilégiée dans cette composition générale. Cette constance, tirée d’une histoire nationale profondément marquée par l’attachement à la terre et le bon sens paysan, accorde une primauté à la propriété immobilière. Cette logique culturelle résulte d’une approche de protection familiale affirmée et d’un goût prononcé pour la propriété individuelle fortement ancrée dans la mémoire collective.


    Sous un autre angle, et face aux conséquences du décès, la détention immobilière est aussi réductrice d’anxiété. Mis au service de la cohérence de la filiation et d’un mode de dévolution organisé civilement autour de la parenté, l’immobilier s’est naturellement imposé comme un actif transmissible de choix puisqu’il permet « potentiellement » d’apaiser la douleur et l’angoisse de la mort, de faciliter le travail du deuil en préservant ce lien indéfectible entre les générations et de perpétuer la mémoire des ancêtres, ce qui semble « (…) si juste et si naturelle (…), (...) comme un bienfait qui doit suivre celui de la vie (…) car conforme « (…) à la loi divine et aux lois humaines (…) »1.


    Encore aujourd’hui, les agrégats économiques continuent à soutenir cette observation. À la fin de 2012, et selon l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), l’immobilier constitue 68 %, tiré d’un ensemble d’actifs non financiers évalués au global à 73 %, d’un patrimoine privé2 national chiffré à 10 544 milliards d’euros3 (11 700 milliards d’euros en 20134).


    Si cette prévalence est incontestable, de par la dimension coutumière et affective, elle s’explique aussi, avec une approche axée sur la perspective financière, par la forte valorisation du prix de la pierre enregistrée au cours de ces quinze dernières années. De ce fait, l’importance de ce ratio se précise, de manière plus méthodique, par la conjonction de ces deux variables explicatives.


    


      [image: Tableau : Prix immobilier – Évolution 1965 – 2015 Source : CGEDD (Conseil général de l’environnement et du développement durable)]


      

        Tableau : Prix immobilier – Évolution 1965 – 2015


        Source : CGEDD (Conseil général de l’environnement et du développement durable)
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        Tableau : Historique des prix Ile-de-France


        Source : parisnotaires.fr


      


    


    Pour autant, le constat d’ensemble apparaît beaucoup plus contrasté. Il ressort que la situation est très marquée par une forte ambivalence, et l’état de la France n’est pas aussi singulier qu’on pourrait le croire.


    En termes de taux de propriété de la résidence principale (58,2 %), les Français ne détiennent pas le record mondial. Même si la France devance l’Allemagne (46 %) et les Pays-Bas (56 %), elle apparaît encore loin derrière l’Espagne (83 %) et l’Italie (72 %)5. Une double raison soutient ce résultat, d’une part les conditions de prêts d’accession à la propriété qui sont pratiquées avec plus de rigueur, d’autre part l’existence d’un parc significatif de logements sociaux qui freinent la progression du nombre de propriétaires. Effectivement, cet état de fait peut être corrélé à l’exploitation d’un parc locatif administré en habitation à loyer modéré (HLM) estimé à 17,1 % du stock total en France, tandis qu’en Espagne, ce chiffre n’est que de 2 %.
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    Surtout, la hausse du prix de l’immobilier a généré une distorsion secondaire. Nombreux sont les ménages qui ne sont plus en mesure d’accéder à la propriété. En 2011, il ressort que près de 42 % des familles françaises sont locataires de leur logement6, comparé à une moyenne de 35 % observable dans l’ensemble des pays de l’Union Européenne.


    En cause, on peut citer le niveau des prix et, par incidence, un engouement opportuniste des ménages pour l’acquisition de l’immobilier de rapport, favorisé en cela par le renouvellement incessant des dispositifs fiscaux incitatifs (Loi Besson, loi Girardin, loi Scellier, loi Pinel, etc.) qui contribuent à entretenir cette même hausse des tarifs.


    Toutefois, et depuis les années 2012, cette inclination se trouve quelque peu bouleversée. Le marché de la pierre enregistre un certain repli, voire un fléchissement des prix dans certaines régions. Ce tassement induit mécaniquement une stagnation de la part des actifs non financiers (-0,3 % en 2012 contre une hausse de 6 % en 2011).


    Malgré tout, le patrimoine global des ménages a continué à progresser, même si le niveau recueilli affiche une tendance relativement modérée (+1,6 % en 2012). La compensation vient essentiellement du redressement des actifs financiers qui ont bénéficié des effets haussiers des marchés financiers (+5,3 % en 2012 contre +0,9 % en 2011).


    Avec la même prudence apportée à l’immobilier, et au moyen d’un effet de loupe, on constate que cette compensation n’est qu’arithmétique. La réalité, pour ce qui concerne les valeurs mobilières, est également paradoxale.


    Reprenant les chiffres de l’INSEE, la part réellement détenue en actions et en titres d’organisme collectif de valeurs mobilières (OPCVM) en direct ne représente que 9,58 % du total. Cette faible appétence révèle un autre trait de caractère des ménages français, celui de la permanence d’une méfiance à l’égard des instruments de marché.


    Cette aversion pour le risque se vérifie de façon similaire sur la répartition des actifs investis dans les contrats d’assurance-vie. À la fin de novembre 2014, et selon la Fédération française des sociétés d’assurance (FFSA), l’encours de ces contrats, s’élevant au demeurant à un niveau très élevé de 1 515,2 milliards d’euros7, ce qui représente 41 % du total des actifs financiers et 14 % du patrimoine global, n’enregistre qu’un ratio de 14 % des sommes versées affectées à des instruments financiers libellés en unités de compte8, contre 86 % en fonds en euros.


    

      

        

          

          

          

          

          

            

              	PATRIMOINE DES MÉNAGES


            


            

              	ACTIFS NON FINANCIERS


              	65 %


            


            

              	ASSURANCES


              	14 %


            


            

              	LIQUIDITÉS


              	9 %


            


            

              	TITRES


              	10 %


            


            

              	ÉPARGNE CONTRACTUELLE


              	2 %


            


          

        


      


      

        Sources : Banque de France et les Cahiers de l’épargne


      


    


    

      

        

          

          

          

          

          

            

              	PATRIMOINE FINANCIER DES MÉNAGES
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        Sources : Banque de France et les Cahiers de l’épargne


      


    


    Ce constat permet de dégager deux enseignements décisifs.


    En premier lieu, le relèvement enregistré ne s’est opéré qu’au moyen d’une partie limitée des actifs financiers détenus. Cet accroissement du stock global aurait pu être d’une ampleur plus consistante si les ménages avaient consenti à placer davantage leur épargne sur des valeurs à fort potentiel.


    En deuxième lieu, si la part des actifs financiers a progressé, elle ne l’a été qu’au profit des supports à capital garanti (fonds en euro, livret bancaire, livret à taux administré). La recherche de la sécurité reste prédominante dans les stratégies d’allocation d’actifs financiers.


    En définitive, la progression observable n’est pas due à la création de richesses supplémentaires. Il serait anormal d’affirmer, dans un contexte de crise économique généralisée, que les ménages, dans leur grand ensemble, se sont enrichis. Elle n’est que la conséquence d’un phénomène de pondération opéré mathématiquement entre les divers actifs détenus par les ménages.


    L’analyse des attributs du patrimoine privé, comme on peut l’expérimenter au travers de cette mise en perspective, se révèle être un exercice modulaire, une géométrie variable où se croise un ensemble de facteurs influents et de faits conjoncturels et structurels protéiformes. Pour ne pas dire ambivalente : elle nécessite une approche transversale, accentuée au demeurant par une interaction entre les paramètres explicatifs. Ce fort degré de causalité est en ce sens révélateur des réflexes qu’il convient de déployer dès lors que l’on veut comprendre la discipline et la pratiquer avec pertinence. Ils sont d’autant plus indispensables que la qualité des actifs détenus est devenue de plus en plus variée.


    Ce constat indique que cette variation ne produit pas les mêmes effets selon la nature des différents éléments structurants (section 1), la classification (section 2) et le régime juridique (section 3) des biens qui composent le patrimoine privé.


    


      Section 1 – Les biens


      À première vue, l’analyse portant sur les différents types de biens venant dans la composition d’un patrimoine privé peut sembler secondaire. Un appartement ou une voiture font couramment partie du décor. Jusqu’à preuve du contraire, seule leur valeur vénale attire l’attention et intéresse le rapport comptable.


      La réalité est toute autre. Assimiler leur nature, plurielle et hétérogène, revient à prendre en considération les multiples dimensions de leur substance et d’adapter les techniques de gestion aux divers régimes de propriété qui en découlent.


      

        A. LES BIENS IMMEUBLES



        De façon logique, le Code civil, avant d’évoquer les modes d’accession à la propriété, définit d’abord les biens qui sont concernés. Cette distinction, installant la summa divisio, s’opère par le biais de l’article 516 du Code civil qui identifie les meubles et les immeubles. Pour ces derniers, ils sont distinguables par l’application de procédés spécifiques (article 517 du Code civil).


        

          1 – Les immeubles par nature


          Un bien est immeuble par nature parce qu’il ne peut pas être déplacé et n’a pas vocation, ou les propriétés, à l’être. Les fondations du bâtiment sont solidement fixées au sol et ne peuvent pas être dissociées du foncier sur lequel il est construit. C’est donc par le caractère statique rendu possible par l’ancrage au sol que le bien acquiert cette qualité. Cette caractéristique permet d’inclure les récoltes non fauchées, les fruits non récoltés et le bois dès lors qu’ils sont encore liés au sol par leurs racines.


          Une nuance de taille existe. En cas de mobilisation par anticipation, les récoltes sur pied ou les arbres à abattre peuvent exceptionnellement devenir des biens meubles. Le droit considère, en vue de leur état prochain, que c’est la production qui est concernée et qui peut alors faire l’objet d’un contrat de vente en tant que meuble. Leur attachement au fond principal n’est que temporaire. Instrumentalisée, leur raison d’être, ou plus précisément leur valeur marchande, n’est justifiée que par leur détachement futur.


        


        

          2 – Les immeubles par destination


          Avec pour principe la liaison avec le fonds principal, le droit accorde également la qualité d’immeubles à des meubles par nature qui, en raison d’une relation économique étroite avec le support de rattachement, le deviennent à leur tour. C’est le cas des meubles, joints à la valorisation, au service ou à l’exploitation du fonds dominant, soit par convention, soit par fonction, comme les animaux de la ferme, les ustensiles, le matériel agricole, les machines d’une usine, les tuyaux servant à la conduite des eaux, etc. La raison d’être de cette catégorie d’immeubles par destination est intrinsèquement liée au support immeuble principal dont elle tire sa justification.


          Deux conditions sont nécessaires à cette qualification :


          1 – Les biens, indistinctement, doivent appartenir au même propriétaire ;


          2 – L’existence d’un véritable rapport de destination. La volonté subjective ne suffit pas.


          Relèvent aussi de cette catégorie les « effets mobiliers » que le propriétaire a définitivement fixés au fonds principal, autrement dit par attachement à perpétuelle demeure. Scellés dans le fonds-socle ou faisant corps avec celui-ci, ils ne peuvent plus être détachés sans être détériorés ou sans porter atteinte à la valeur du support principal. C’est le cas typique d’une statue fixée dans une encoche murale ou d’une fontaine d’eau arrimée au sol.


          Cette définition emporte plusieurs conséquences. Par le caractère indissociable, l’aliénation du bien immobilier de rattachement entraîne nécessairement la cession liée des immeubles par destination.


        


        


          3 – Les immeubles par objet


          L’article 526 du Code civil intègre enfin des biens qui deviennent immeubles par « l’objet auquel ils s’appliquent ». Trois catégories sont concernées :


          1 – L’usufruit des choses immobilières ;


          2 – Les servitudes ou services fonciers ;


          3 – Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble.


          En clair, ce sont principalement des droits réels immobiliers principaux ou accessoires. Vendre le bien immobilier revient donc à céder simultanément ces immeubles par objet.


        


      


      

        B. LES BIENS MEUBLES



        Significative, la définition des meubles est indirectement influencée par la perception historique de la propriété terrienne, au sein de laquelle, la prédominance pour la légitimité économique du foncier se détache nettement. Et pour preuve, seuls les biens immeubles disposent d’une valeur. Inversement, les meubles sont considérés comme des biens négligeables, comme l’indique l’adage res mobilis, res vilis, ce qui se traduit par « chose mobilière, chose vile ».


        Néanmoins, les époques changent, la perception de la valeur attribuée aux biens aussi. Il n’est pas utile de faire remarquer qu’un tableau de maître peut être négocié de nos jours à des niveaux largement supérieurs à ceux d’un bien immobilier. En outre, le poids pris par les meubles de valeur dans certaines familles peut être substantiel. D’ailleurs, c’est ce point précis qui a motivé les changements opérés par la loi N° 65-570 du 13 juillet 1965 portant réforme des régimes matrimoniaux. Avec les modifications apportées au régime légal, les meubles sont effectivement passés dans la catégorie des biens propres, compte tenu de leurs valeurs potentielles, délestant au passage le régime de la communauté des meubles et acquêts.


        En détail, l’article 527 du Code civil opère une double distinction.


        

          1 – Les meubles par nature


          Est d’abord meuble tout bien qui peut « se transporter d’un lieu à un autre », par ses propres moyens ou forces, ou par l’influence d’une intervention extérieure. Globalement, ce sont des choses matérielles inanimées. Cette catégorie englobe la voiture, la chaise, bien que les animaux, à l’exclusion de ceux qui sont affectés à l’exploitation d’un fonds principal (pigeon, cheptel), en fassent également partie.


          Relève également de cette classification les matériaux de construction ou de démolition tant qu’ils ne sont pas encore intégrés ou réutilisés pour l’établissement d’un nouvel édifice.


          Quant au qualificatif de « meuble meublant », il n’inclut que les biens dont l’usage concourt à garnir les appartements (lits, tapisserie, etc.). Il convient de préciser que la terminologie de « meublant » est strictement réservée aux effets de ce type. Un tableau « ordinaire » participe à la décoration d’un logement acquiert cette qualité tandis qu’une collection de tableaux, dont la place est dans un musée ou une galerie d’art, ne peut pas le revendiquer. Cette dernière catégorie est purement et simplement considérée comme un bien meuble.


        


        

          2 – Les meubles par détermination de la loi


          S’agissant des produits financiers, et par détermination de la loi, les obligations ayant pour objet des sommes exigibles, les actions ou les intérêts dans les sociétés sont assimilés aux meubles, tout comme les rentes perpétuelles ou viagères, établies sur les personnes publiques ou privées.


        


        

          3 – Les meubles par anticipation


          Évoqués précédemment, et de par leur vocation, ce sont les biens immeubles mobilisés par anticipation (récolte sur pied). Ils acquièrent cette qualification uniquement dans le but de faciliter les transactions financières futures portant sur leur individualisation.


          A priori, l’existence de cette double catégorie (immeuble et meuble) pourrait suffire à organiser le régime de la propriété. Cependant, la vie économique est devenue beaucoup plus développée par l’élargissement de la notion patrimoniale des biens. De là, le droit doit composer avec ce changement et joindre, à la vision classique, une approche complémentaire et adaptée aux multiples critères de l’utilisation économique des biens. Intervient alors un autre niveau de définition. Il s’agit d’une deuxième segmentation qui fait référence à l’existence de biens corporels et de biens incorporels.


          

            DÉFINITION


            

              Une action, une obligation, Organisme de placement collectif de valeurs mobilières (OPCVM), Fonds communs de placement (FCP), Société d’investissement à capital variable (SICAV)


              

                Une action


                Titre de propriété émis par une société de capitaux, l’action, relevant de la catégorie des valeurs mobilières, confère à son détenteur la propriété d’une fraction du capital de l’entreprise. Elle lui permet d’obtenir des droits financiers réalisables sous forme de perception de dividendes versés annuellement et de réaliser des plus-values au moment de la cession du titre.


                En qualité d’actionnaire, la personne détient également des droits politiques qui lui donnent l’accès à un droit à l’information et qui l’autorisent à intervenir dans la gestion de l’entreprise (droit de vote).


                De manière simplifiée, le cours de l’action varie selon le jeu de l’offre et de la demande, la première dépendant du nombre d’actions mises sur le marché par une entreprise émettrice, la deuxième étant calée sur le nombre d’investisseurs identifiés à un moment précis et souhaitant acquérir ces mêmes actions. Ce rapport est d’autant plus amplifié que le nombre d’actions en circulation, également appelé le flottant, est restreint.


                Accessibles sur le marché réglementé (Eurolist – Euronext) et classées au sein de trois compartiments (A & B & C) qui sont définis selon le niveau de capitalisation boursière, les actions sont disponibles aux opérations d’achat et de vente sur le marché primaire (émission nouvelle) et, en tant que titres négociables, sur le marché secondaire (occasion).


                Plusieurs techniques concourent à déterminer la valeur théorique de l’action, au premier rang desquelles le « Price Earnings Ratio » ou PER (ratio cours / bénéfices). Ce ratio fait intervenir le rapport entre le prix de l’action et le bénéfice net par action (BNPA) qui s’obtient par la division des bénéfices réalisés par le nombre d’actions en circulation.


                Exemple : l’action des Aéroports de Paris (ADP – FR 0010340141) vaut, en octobre 2015, 105,25 euros. Son BNPA est de 4,50 euros.


                Son PER est de : 105,25 ÷ 4,50 = 33,38


                Cet indicateur affiche le nombre d’années de détention de ladite action afin que le prix d’acquisition soit totalement remboursé par les bénéfices versés par l’entreprise (à échelle constante et en instant T). Utile pour comparer deux entreprises intervenant sur le même segment de marché, un PER faible désigne l’existence d’un grand potentiel et d’une valeur « bon marché ».


              


              

              

                Une obligation


                Classée dans la section des valeurs mobilières qui regroupent des titres financiers côtés en bourse, négociables, fongibles et interchangeables, l’obligation se définit sous la forme d’un titre de créance, instrument de gestion d’une dette de long terme ou d’un emprunt émis par une personne morale publique (emprunt d’État) ou privée (obligation corporate).


                Libellée en devise, l’obligation dispose d’une valeur nominale, également dénommée pair, un terme très peu usité. Présenté sur le marché, ce titre de créance donne droit à l’obligataire de percevoir des intérêts versés par l’émetteur selon une périodicité précise (coupon). Les intérêts sont fixes ou variables, et si tel est le cas, cette dernière variante peut faire peser potentiellement un certain risque de taux, par le biais d’une indexation adossée (par exemple) à des taux du marché monétaire ou sur un instrument de marché.


                En fonction de la date d’échéance, soit la maturité, l’émetteur s’engage à rembourser l’obligataire, en in fine (en totalité) ou par tranches, sur la base de la valeur d’origine (nominal). Cette opération peut être effectuée en argent ou en échange contre des actions (obligation convertible).


                 


                Exemple9 :


                Charbonnages de France


                Valeur : 5 %-03/98-04/2013 (rendement & date d’émission & date de remboursement)


                Code : FR0000572349 (Code ISIN pour International Securities Indentification Numbers)


                Nom. : 1 (Nombre de titres qu’il faut disposer pour pouvoir être remboursé au nominal)


                Dernier : 99,4 (cours de l’obligation hors coupon exprimé en pourcentage du nominal)


                Amortissement : 25-04-13 (date du remboursement final)


                L’idée qu’une obligation ne génère pas de risques pour son détenteur doit être nuancée. En principe, le placement en obligation est garanti si le titre est conservé jusqu’à son terme. Or l’actualité en a démontré l’inverse, et principalement dans le cadre de la faillite de l’État (risque de défaut).


                À cet effet, la qualité de l’émetteur est importante, et ce à plusieurs titres. De sa notation par les agences financières, va dépendre l’évaluation du risque de signature et indirectement le prix que celui-ci doit payer pour son opération. Plus la note est bonne (AAA), plus le taux de « recovery » est élevé. De même, il existe aussi un risque constitué par l’inflation, lequel est plus particulièrement fort pour les obligations à taux variables.


              


              

              

                Un organisme de placement collectif de valeurs mobilières (OPCVM)


                Lorsqu’un investisseur ne souhaite pas acquérir des valeurs mobilières en direct, ou en titres vifs, il dispose de la possibilité de placer son épargne sur des instruments financiers développés par des sociétés de gestion de portefeuille agréées (environ 600 en France). Dans ce cas précis, la gestion individuelle s’efface au profit de la gestion collective pour compte de tiers. Celle-ci présente de réels avantages.


                – Mutualisation des capitaux ce qui permet d’entrer sur les marchés financiers à moindre frais (gain en économie d’échelle) ;


                – Diminution des coûts de transaction ;


                – Diversification des risques ;


                – Variété des moteurs de performance ;


                – Gestion opérée par des gérants professionnels.


                Sur le marché, on recense environ 12 00010 OPCVM en commercialisation, classés en six catégories par l’Autorité des marchés financiers (AMF). La gestion différenciée constituant la règle, les OPCVM sont très différents en nature (prépondérance d’actions ou d’obligations) et en substance (indiciel, sectoriel, géographique, monétaire).


                Distinguables selon les types et les stratégies d’investissement, on trouve :


                – Les OPCVM monétaires ;


                – Les OPCVM obligataires ;


                – Les OPCVM actions ;


                – Les OPCVM de fonds alternatifs ;


                – Les OPCVM de fonds à formule ;


                – Les OPCVM diversifiés.


                La gestion des portefeuilles collectifs repose sur la transformation des sommes investies en parts (FCP) ou en actions (SICAV), d’où le dérivatif d’unité de compte employé pour qualifier les contrats d’épargne assurance-vie multisupport. À la conception, le nombre de parts ou d’actions est préalablement déterminé. Chaque subdivision est ensuite valorisée selon la valeur globale de l’actif net de l’OPCVM et de l’évolution des titres composant son panier de valeur. Négociables sur les marchés financiers, les OPCVM sont achetés ou cédés sur la base de leur valeur liquidative, établie quotidiennement lorsque l’actif net du fonds dépasse 80 millions d’euros ou hebdomadairement si ce seuil n’est pas atteint. Si l’encours global venait à passer en dessous du niveau des 400 000 euros, la cotation peut être interrompue, et ce jusqu’à la clôture définitive.


                 


                Exemple :


                

                  

                    

                      

                      

                      

                      

                      

                      

                      

                      

                        

                          	INVESTISSEMENT


                          	ALLOCATION D’ACTIFS


                          	SUPPORTS CHOISIS


                          	VALEUR LIQUIDATIVE


                          	NOMBRE DE PARTS OU D’ACTION


                        


                        

                          	60 000 €


                          	60 %


                          	FCP A


                          	94,35 €


                          	635,9300511


                        


                        

                          	40 000 €


                          	40 %


                          	SICAV B


                          	114,49 €


                          	349,37549


                        


                        

                          	TOTAL : 100 000 €


                          	100 %


                          	– 


                          	– 


                          	– 


                        


                      

                    


                  


                


                En pratique, on trouve deux catégories d’OPCVM.


                1 – Les SICAV (Société à capital variable)


                Ce sont des sociétés qui détiennent une personnalité morale. Ses caractéristiques sont les suivantes :


                – À la création, le capital initial doit être au minimum de 8 000 000 euros ;


                – En tant que société, dirigée par un conseil d’administration élu par les actionnaires, elle émet des actions ;


                – Les actionnaires ont le droit de vote aux assemblées générales annuelles ;


                – Son niveau de détention du capital social d’une autre société est de 10 % maximum ;


                – Les revenus peuvent être distribués (part D) ou capitalisés (part C), c’est-à-dire réinvestis dans l’actif de la SICAV.


                2 – Les FCP (Fonds commun de placement)


                – À la création, le capital initial doit être au minimum de 400 000 euros. Avec un niveau plus faible, la gestion est plus spécialisée ;


                – Absence d’obligation de diffusion publique d’informations.


              


              



          


          

            POUR ALLER PLUS LOIN


            Le régime de la propriété des biens immeubles et meubles


            

              Les règles de droit du régime d’acquisition de la propriété diffèrent selon qu’elles s’appliquent à un immeuble ou à un meuble.


              La règle principale instaure le principe que la propriété s’acquiert et se transmet par succession, par donation ou par l’effet des conventions. Le consensualisme est la norme, sauf que pour certains biens, un acte authentique et une publicité sont indispensables afin de garantir le régime de la preuve et de l’opposabilité aux tiers. C’est le cas des biens immobiliers.


              De manière plus spécifique, et selon l’article 2276 du Code civil, « en fait de meubles, possession vaut titre ».


              Le régime juridique de la propriété des meubles repose sur la possession. Celle-ci résulte de la conjonction d’un élément matériel, le corpus, soit le fait de réaliser des actes sur la chose, et d’un élément intentionnel, l’animus, soit le fait que le détenteur du bien s’identifie à un véritable propriétaire12.


              Par la simple détention, qui assoit la fonction acquisitive, le possesseur est considéré comme le propriétaire. Dans le contexte d’une succession, les héritiers peuvent réclamer la propriété d’un bien qu’ils estiment appartenant au défunt. À défaut d’avoir admis l’existence d’une détention précaire (prêt), le droit permet au possesseur (concubin, etc.) d’invoquer l’article 2276 du Code civil qui le dispense de rapporter la preuve de la propriété et de produire l’existence d’un acte translatif de propriété13.


            


          


        


      


      

        C. LES BIENS CORPORELS



        Plus détaillée, cette catégorie désigne les biens qui ont une existence matérielle comme les meubles, une somme d’argent, etc. Les res corporales sont tangibles parce qu’on peut les toucher, les saisir.


        Elle inclut :


        1 – Les biens meubles corporels : une voiture, une table ;


        2 – Les biens immeubles corporels : une maison, un terrain nu.


        De leur existence, le droit en déduit une valeur juridique. Le droit de propriété est effectivement établi, par fiction légale, sur cette matérialité. Ce lien est indéfectible entre la substance de la chose qui constitue le support de la propriété et le droit de propriété qui s’exerce en retour sur cette même chose.


        La propriété devient donc effective, et postérieurement sa valeur pécuniaire appréciable en argent, parce que l’objet existe.


      


      

        D. LES BIENS INCORPORELS



        En sus, le régime juridique des biens fait également référence à la prise en compte des biens incorporels. À l’inverse des biens corporels, ceux-ci sont résolument abstraits, non palpables, dépourvus d’existence physique. Immatériels, ils ne se justifient que par le dessein d’une fiction juridique créée spécifiquement pour répondre à un besoin de nature financière et économique particulière.


        Dans cette catégorie, on trouve :


        1 – Les biens meubles incorporels : les créances de sommes d’argent, les valeurs mobilières (actions, obligations, OPCVM, etc.), les droits d’auteur, les parts sociales d’entreprise ;


        2 – Les biens immeubles incorporels : l’usufruit, les servitudes, le fonds de commerce, etc.


        Pour le droit des biens, leur considération pécuniaire est essentielle. L’intérêt de toute cette distinction réside dans l’utilité de concrétiser l’existence d’un véritable droit patrimonial qui s’exerce à partir d’une notion de propriété aménagée. Le critère physique n’est pas déterminant. La valeur économique occulte la substance. À l’observation, il ressort qu’en gestion de patrimoine, et c’est une inversion capitale, les biens incorporels se sont multipliés et constituent la matière qui est de plus en plus travaillée par les professionnels et le sous-jacent sur lequel se déploie une grande partie des techniques de conservation ou de valorisation.


        

          [image: ]


          

            Vue synoptique


          


        


        En définitive, « les biens peuvent se définir comme étant tous les éléments, mobiliers ou immobiliers, qui composent le patrimoine de la personne, à savoir les choses matérielles (biens corporels) qui lui appartiennent et les droits (autres que la propriété) dont elle est titulaire (biens incorporels) »14.


      


    


    

    

      Section 2 – Les droits


      Une fois les différentes composantes du patrimoine identifiées, l’analyse doit être complétée par la prise en compte des droits qu’exerce le titulaire sur ses propres biens. Sur les biens immeubles et meubles, corporels ou incorporels, s’opère une technique qui met en œuvre les notions de droits patrimoniaux et de droits extrapatrimoniaux. En se focalisant sur l’existence, ou sur l’absence, d’une valeur pécuniaire, son déploiement permet de valider, et c’est l’intérêt de cette approche, l’effectivité de la dimension économique du patrimoine.


      À cet effet, cette distinction fait intervenir des droits patrimoniaux qui incluent les droits et obligations exercés sur les biens, présents ou à venir. Sur ceux-ci se développent des droits subjectifs, prérogatives rattachées à une personne, en l’occurrence des droits réels, des droits personnels et des droits intellectuels. Évaluables, ces droits constituent des acquis patrimoniaux et s’inscrivent à l’actif de leur détenteur. De manière indifférenciée, le droit applique le régime des droits patrimoniaux dès lors que des opérations de cession, de transmission ou de saisie judiciaire des biens sont concernées.


      À l’opposé, les droits extrapatrimoniaux regroupent des droits qui ne disposent pas de valeur patrimoniale, et en conséquence, ne génèrent pas de répercussions pécuniaires. Cette classification inclut, entre autres, le droit de la famille et le droit de la personnalité.


      Non cessibles, non transmissibles, non saisissables, et dénués de valeur monétaire, ces droits se placent en dehors du commerce. Cependant, et en des circonstances particulières (atteinte à la vie privée, propos injurieux, marque déposée), se déploient exceptionnellement des incidences pécuniaires qui sont concrétisées par des actions en dommages-intérêts ou de cessions d’enseigne. De plus en plus, la gestion de ces droits évolue vers une forme de « patrimonialisation » dès lors que la défense de l’intérêt de son détenteur l’exige.


      

        A. LES DROITS PATRIMONIAUX



        Les droits patrimoniaux se répartissent en trois catégories très spécifiques.


        

          1 – Le droit réel


          Le droit réel se concrétise par l’existence d’un droit direct et absolu sur la chose détenue (jus in re). Le bien matériel constitue le socle même de ce droit. La pleine propriété, qui donne accès aux multiples usages de la chose, est la prérogative principale de son détenteur. Droit absolu et opposable à tous (erga omnes), ce droit peut être principal. Il est alors composé de deux volets, le droit de la pleine propriété et le droit de la propriété démembrée.


          S’exerçant par le biais de la pleine propriété, le premier droit est issu de la consolidation de trois attributs fondamentaux.


          


            1 – L’usus


            C’est le droit, pour le titulaire, d’utiliser la chose, de s’en servir (occupation d’un appartement, retirer les dépôts effectués sur un compte courant, etc.), à condition que l’usage ne soit pas prohibé par la loi, ne trouble pas l’ordre public et ne contrevienne pas aux bonnes mœurs (article 544 du Code civil). Des tempéraments limitent donc la portée de ce droit, tout comme le droit d’usage qui peut être librement exercé mais sans pour autant modifier la destination ou transformer la substance du bien (location).


          


          

            2 – Le fructus


            Issu de la racine latine qui signifie « fruit », ce droit accorde la faculté à son détenteur de disposer, de percevoir et de jouir des fruits générés par la chose (récolte d’un champ, loyer d’un immeuble de rapport, dividende d’actions, coupon d’obligations, etc.). Dans ce prolongement, il est aussi perçu comme le droit de choisir la manière et la méthode de faire fructifier le bien.


          


          

            3 – L’abusus


            Ce volet donne l’apanage à son détenteur de transformer et de disposer de la chose (aliénation, don, prêt, sûreté, destruction, travaux d’agrandissement, etc.).


            En plaçant son titulaire face à un bien, le droit réel autorise celui-ci à mettre en œuvre le droit de suite. Cette prérogative lui accorde la faculté d’exercer pleinement son droit sur le bien et de le réclamer, et ce peu importe en quelle main se trouve la chose.


            Le détenteur du droit réel dispose aussi du droit de préférence. En cas de saisie judiciaire, il permet à celui-ci de ne pas souffrir de la concurrence et d’exclure du bénéfice de la chose tous ceux qui n’ont qu’un droit de créance (droit personnel). En pratique, le titulaire d’une sûreté réelle, ce qui lui confère la qualité de créancier assise sur un droit réel, sera « servi » ou « préféré » aux autres créanciers sur ce bien.


            En droit patrimonial, il ressort que le droit de propriété n’est pas exclusif à une personne. Dans des situations spécifiquement prévues par la loi, ou par la volonté de l’homme, il peut être partagé et exercé conjointement par plusieurs personnes, aussi bien sur des biens meubles qu’immeubles. En dehors de la copropriété ou de l’indivision (forme de subdivision du droit de propriété), il s’agit du démembrement qui fait intervenir l’usufruit et la nue-propriété.


          


          

            1 – L’usufruit


            Selon l’article 578 du Code civil, « l’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance ». L’usufruit peut aussi bien porter sur des biens meubles qu’immeubles. En vertu de ce mécanisme, l’usufruitier est détenteur d’un droit réel, mais ce droit est démembré, pour ne pas dire tempéré. Effectivement, si le droit d’usage et de jouissance est total, l’usufruitier est en revanche privé du droit de disposer de la chose. En aucun cas, son exercice ne doit porter atteinte aux caractéristiques du bien concerné. Dans le cas où le droit réel démembré porte sur un appartement, il doit le restituer dans sa nature et sa forme initiale.


            Outre le droit de jouir en bon père de famille, l’usufruitier doit également maintenir sa destination. Ainsi, l’appartement en question doit être rendu en l’état, affecté de l’usage qui était le sien au départ, soit avant l’entrée en jouissance.


            Disposant du pouvoir d’administrer le bien, l’usufruitier est tenu de passer des actes conservatoires afin de garantir sa protection (souscription d’assurance de dommages de biens, réparations simples, etc.). Si des travaux plus importants étaient engagés, entraînant une augmentation de la valeur dudit bien immobilier, l’usufruitier est en droit de demander une indemnisation auprès du nu-propriétaire. De manière générale, les travaux d’entretien incombent à l’usufruitier, tout comme le paiement de la taxe foncière. Les grosses réparations restent à la charge du nu-propriétaire, sauf si celles-ci résultent du défaut d’entretien pouvant être imputable à la négligence de l’usufruitier.


            En sus, et en vertu de l’article 582 du Code civil, l’usufruitier dispose, corrélativement au droit de jouissance du bien, de la capacité de bénéficier de toutes espèces de fruits « naturels, industriels, civils » en provenance de la chose. Seul l’usufruitier peut louer le bien.


            Démuni du droit de disposition, l’usufruitier n’a pas le droit de céder le bien. Néanmoins, la vente de la pleine propriété d’un bien grevé d’usufruit peut être réalisée mais impérativement avec l’accord respectif de l’usufruitier et du nu-propriétaire. Le prix est par la suite réparti entre l’usufruitier et le nu-propriétaire selon la quote-part déterminée par l’article 669 du Code général des impôts.


            

              

                

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                    

                      	ARTICLE 669 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS


                    


                    

                      	ÂGE DE L’USUFRUITIER


                      	VALEUR DE L’USUFRUIT


                      	VALEUR DE LA NUE-PROPRIÉTÉ


                    


                    

                      	MOINS DE :


                      	

                      	

                    


                    

                      	21 ANS RÉVOLUS


                      	90 %


                      	10 %


                    


                    

                      	31 ANS RÉVOLUS


                      	80 %


                      	20 %


                    


                    

                      	41 ANS RÉVOLUS


                      	70 %


                      	30 %


                    


                    

                      	51 ANS RÉVOLUS


                      	60 %


                      	40 %


                    


                    

                      	61 ANS RÉVOLUS


                      	50 %


                      	50 %


                    


                    

                      	71 ANS RÉVOLUS


                      	40 %


                      	60 %


                    


                    

                      	81 ANS RÉVOLUS


                      	30 %


                      	70 %


                    


                    

                      	91 ANS RÉVOLUS


                      	20 %


                      	80 %


                    


                    

                      	PLUS DE 91 ANS RÉVOLUS


                      	10 %


                      	90 %


                    


                  

                


              


            


            Exemple :


            L’immeuble est estimé à 500 000 euros.


            L’usufruitier est âgé de 68 ans. La quote-part donnée par l’article 669 du Code général des impôts est de 40 %.


            La valeur de l’usufruit est donc de : 500 000 × 40 % = 200 000 euros


            En aucun cas, le recours à l’article 669 du Code général des impôts ne constitue une obligation. Son usage demeure une simple option étant donné que son application n’est pas obligatoire pour les personnes concernées dans leurs relations propres. Ce dispositif, de nature fiscale, ne s’impose que pour le calcul des droits d’enregistrement (donation, succession, vente) et de la taxe de publicité foncière, dès lors que le bien concerné est démembré.


            Ce mode opératoire, simple à mettre en œuvre, présente cependant l’inconvénient de s’éloigner de la valeur économique réelle. Pour concrétiser plus efficacement cette ventilation, une deuxième méthode est possible. Il s’agit de la valeur de capitalisation de l’usufruit reconstituée à partir de la technique d’actualisation de flux. Ce système permet d’attribuer une valeur actuelle d’un bien établie sur la base des revenus futurs. Pour y parvenir, il convient de disposer des éléments suivants :


            – L’espérance de vie de l’usufruitier instituée par la table de mortalité de type INSEE en vigueur ;


            – Les revenus nets générés par le bien ;


            – Un taux d’actualisation qui doit en principe correspondre au taux de rendement et au niveau de risque équivalent au bien cédé.


            Ces variables sont ensuite réutilisées pour composer la formule suivante :


            Valeur de l’usufruit = R1 / (1 + i)1 + R2 / (1 + i)2 + … + Rn / (1 + i)n = ∑ Rt / (1 + i)t


            R = Revenu


            i = Taux d’intérêt pour un risque équivalent


            Il n’en demeure pas moins que l’usufruitier peut refuser le partage pur et simple, et auquel cas, il faut renouveler le démembrement et reporter l’usufruit sur le prix obtenu ou sur un autre bien équivalent.


            Quant au droit à usufruit, le détenteur peut le vendre à titre onéreux ou le céder à titre gratuit, tout comme il est en droit de demander la conversion de l’usufruit en rente viagère15, un droit qui a été accordé par la loi N° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités.


            En vertu de l’article 617 du Code civil, l’usufruit prend fin :


            – Au décès de l’usufruitier. Adossé à une personne physique, l’usufruit, précaire et temporaire, est viager ;


            – À l’expiration du temps pour lequel il a été accordé (10 ans, 15 ans). En cas de décès prématuré de l’usufruitier, l’usufruit s’éteint ;


            – Par la consolidation ou la réunion sur la même tête, des deux qualités d’usufruitier et de propriétaire ;


            – Par le non-usage du droit pendant trente ans, une situation qualifiée d’abandon d’usufruit ;


            – Par la destruction totale de la chose.


            Consenti à une personne morale, l’usufruit est limité à trente ans (article 619 du Code civil).


            En outre, l’article 618 du Code civil précise que, à titre de sanction, « l’usufruit peut aussi cesser par l’abus que l’usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettant des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépérir faute d’entretien ».


            À l’extinction de l’usufruit, le plus souvent par le décès du conjoint survivant, la pleine propriété se consolide par la réunification de l’usufruit et de la nue-propriété.


          


          

            2 – La nue-propriété



            Bien que bénéficiant aussi d’un droit réel, mais cependant privé de l’usage et de la possibilité de percevoir des revenus procurés par le bien, le nu-propriétaire ne conserve que la seule faculté d’aliéner la chose. Le détenteur de ce volet peut effectivement céder le bien, mais seulement avec le consentement de l’usufruitier. Il peut aussi reporter l’usufruit sur un autre bien, transmettre par voie testamentaire ou décéder avant l’usufruitier.


            Dans ces deux derniers cas de figure, la nue-propriété ne disparaît pas. Elle se transmet ou se transfère. Peu importe le fait générateur, le (ou les) nouveau nu-propriétaire est tenu de maintenir, à son (leur) tour, ce régime jusqu’au décès de l’usufruitier. Si telle est la situation, et selon le mécanisme traditionnellement applicable, la fin du régime de l’usufruit permet ultérieurement de consolider la pleine propriété.


            En sus, le nu-propriétaire est tenu de laisser l’usufruitier entrer en possession du bien. Il doit se mettre à l’écart et ne pas porter atteinte à l’exercice de l’usufruit.


            En des circonstances particulières et en fonction de la gravité des circonstances (abus), les juges peuvent prononcer l’extinction définitive et absolue de l’usufruit. Les magistrats sont également en mesure d’ordonner la rentrée du propriétaire dans la jouissance, sous condition de payer une charge annuelle à l’usufruitier. Ce dédommagement doit durer jusqu’au moment où l’usufruit aurait dû cesser, soit au décès de ce dernier.


            Reste la situation particulière de la servitude dont la qualification juridique ne peut pas être pleinement rattachée, ni à la pleine propriété, ni au démembrement. Il s’agit d’un droit réel d’une nature singulière qui fait intervenir un fonds servant (terrain) et un fonds dominant. Le cas le plus significatif est constitué par la servitude de passage qui accorde légalement une autorisation d’accès à la voie publique à un fonds par un autre fonds dès lors que le fonds dominant est entièrement enclavé.


            En quelque sorte, la servitude, qui peut être légale ou établie « par le fait de l’homme », ne fait pas intervenir directement un droit mais un rapport qui impose une charge que doit supporter le fonds servant au profit de l’usage ou de l’utilité du fonds dominant.


            En complément, le droit réel peut également être instrumentalisé pour servir de sûreté dans des transactions financières. Il devient alors un droit accessoire qui peut être exercé sur la valeur de la chose, comme une affectation au paiement d’une dette (hypothèque, gage).


            En définition, les sûretés instituent des éléments de garantie servant à la bonne exécution d’une obligation. Elles permettent d’assurer le versement effectif des créances dues dans le cas où le débiteur se retrouverait dans une situation d’insolvabilité. Les sûretés réelles se placent sur les biens meubles ou immeubles, corporels ou incorporels. Plusieurs variantes existent.


          


          

            1 – L’hypothèque


            Garantissant l’existence d’une contrepartie, l’hypothèque n’emporte pas le dessaisissement du bien immeuble corporel. Le propriétaire continue à bénéficier du droit de jouissance. Seulement, en cas de défaillance du débiteur, le créancier hypothécaire peut demander la vente du bien grevé par une liquidation forcée. L’exécution de cette procédure permet à celui-ci de recouvrer les sommes d’argent liées à l’obligation (en situation de défaut).


          


          

            2 – Le gage


            Assurant la bonne exécution des engagements pris, le débiteur remet un bien meuble corporel en la possession du créancier. Ce dernier dispose alors d’un droit de rétention dans le cas d’un non-respect des obligations (remboursement d’un prêt).


          


          

            3 – Le nantissement


            Agissant sur un système similaire au gage, le nantissement porte sur des biens meubles incorporels. Dans le cadre d’un emprunt bancaire lié à l’acquisition d’un bien immobilier, le débiteur d’obligation peut mettre en nantissement un contrat d’assurance-vie, en remplacement d’une garantie emprunteur. En cas de défaut de paiement, l’organisme prêteur est en droit de réclamer le solde sur la partie équivalente de la provision mathématique. En cas de décès avant le terme du prêt, le créancier se retrouve dans la position d’un bénéficiaire et fera valoir ses droits sur la quote-part correspondante à la dette.


          


          

            4 – Le privilège


            Conférant un droit de préférence, le détenteur du privilège acquiert la possibilité de faire valoir ses droits sur le patrimoine, meuble ou immeuble, du débiteur, et ce avant tout autre créancier qualifié de créancier ordinaire. Le titulaire du privilège est ainsi assuré d’être payé prioritairement sur la concurrence.


            En cette matière, le rang est déterminé par la loi, selon les différentes qualités de la créance. En aucun cas, le privilège ne peut être assis sur la personne du créancier.


            Il faut préciser que le privilège s’éteint avec le règlement définitif de la créance.


          


        


        

          2 – Le droit personnel


          À la différence du droit réel, le droit personnel se définit comme un rapport juridique entre deux personnes. De ce lien naissent des obligations (exemple : une clause de non-concurrence) qui se concrétisent par l’existence consubstantielle d’une créance et d’une contrepartie, en l’occurrence une dette. De manière générale, cette obligation pèse nécessairement sur l’une des deux personnes et impacte directement sur le patrimoine de celle-ci. C’est donc en substance un droit relatif, non opposable au tiers, qui ne régit que les rapports institués entre le créancier et le débiteur. La dette constitue un parfait exemple du droit personnel.


          Comportant trois éléments, le droit personnel fait intervenir :


          1 – Le créancier, considéré comme le sujet actif du droit ;


          2 – Le débiteur, assimilé comme étant le sujet passif du droit ;


          3 – La prestation, déterminée comme l’objet du droit.


          À condition de respecter l’ordre public et les bonnes mœurs, la liberté contractuelle autorise une pratique très large des conventions susceptibles d’instituer des droits personnels. En pratique, ces droits s’exercent sous trois formes différentes :


          1 – Les obligations de donner ;


          2 – Les obligations de faire ;


          3 – Les obligations de ne pas faire.


          Le droit personnel n’emporte pas de droit de suite et de droit de préférence. C’est la conséquence directe de l’effet relatif. En cas de conflit, le droit réel met en échec le droit personnel. Sur le patrimoine du débiteur d’obligations, le titulaire d’un droit personnel ne peut opposer qu’un droit de gage général.


        


        

          3 – Le droit intellectuel


          D’un point de vue doctrinal, les droits intellectuels, qui s’appuient sur la notion de propriété incorporelle, portent sur les créations ou les œuvres de l’esprit (poème, tableau, littérature, œuvre musicale). Regroupés au sein de catégories hétérogènes, ils se traduisent principalement par l’exercice d’un monopole d’exploitation qui porte sur les réalisations. Plus largement, et dès lors qu’il s’agit de l’invention d’une chose nouvelle, cette catégorie est extensible au droit de la propriété industrielle (brevet, marque, logo).


          En sus, le monopole d’exploitation ne porte pas limitativement sur les innovations. Il peut tout aussi bien conférer des droits sur la clientèle, le fonds de commerce ou les offices ministériels.


          Longtemps classé dans la catégorie des droits extrapatrimoniaux, le droit intellectuel a progressivement franchi les limites pour venir prendre sa place au sein des droits réels. Cette mutation, encore disputée aujourd’hui, est rendue possible par l’évolution des pratiques de la vie économique, et plus particulièrement de la vie des affaires.


          En effet, avec la « financiarisation » du marché de l’art, en particulier, ou de l’importance pécuniaire dégagée par le commerce des œuvres de l’esprit, en général, ces droits peuvent être assimilés à des droits patrimoniaux car ils sont susceptibles d’être exploités et rapporter une rémunération, et surtout, ils sont cessibles ou peuvent être concédés.


        


      


      

        B. LES DROITS EXTRAPATRIMONIAUX



        Étroitement liés à la personne, les droits extrapatrimoniaux ne font pas partie du patrimoine économique de la personne détentrice. Plus particulièrement attaché à l’individu, ce qui justifie la permanence du caractère d’imprescriptibilité, leur objectif est de forcer le respect de la jouissance des libertés publiques et d’imposer des règles de protection de la personne humaine (intégrité physique, intégrité morale).


        N’étant pas constitutifs de biens, ces droits ne peuvent pas trouver la contrepartie en une valeur pécuniaire. Pour preuve, le droit d’aller et venir n’est pas monnayable.


        

          POUR ALLER PLUS LOIN


          La situation particulière du quasi-usufruit


          

            Un aménagement au mécanisme de démembrement est prévu pour les matières fongibles et consomptibles qui se détruisent dès le premier usage. Il s’agit, citées par l’article 587 du Code civil, des graines, des liqueurs (plus généralement des denrées alimentaires) et des sommes d’argent.


            En ce qui les concerne, le droit évoque un quasi-usufruit, assimilable à une quasi pleine propriété. L’obligation de conserver la substance du bien démembré n’est plus invoquée. Elle est remplacée par une nécessaire préservation de la valeur. Le quasi-usufruitier n’est tenu que de la restituer en nature (en une quelconque matière) ou en valeur à l’extinction du quasi-usufruit. Découlant de ce procédé, le quasi-usufruitier bénéficie d’une dispense d’inventaire, de gage et de caution étant donné qu’il dispose de la faculté de consommer et de mobiliser les biens transmis à sa guise.


            Si le quasi-usufruitier possède le choix du mode de restitution, il n’est pas pour autant délivré de l’obligation de rendre en cas de disparition ou d’aliénation du bien. Principalement, celle-ci se concrétise par l’exigence de garantir une créance de restitution au bénéfice du nu-propriétaire, exerçable sur la succession du quasi-usufruitier en franchise fiscale.


            En droit, il existe trois cas d’ouverture de quasi-usufruit.


            1 – Transformation en quasi-usufruit de l’usufruit légal du conjoint survivant ;


            2 – Extension conventionnelle du quasi-usufruit à des biens non consomptibles par nature ;


            3 – Démembrement de la clause bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.


          


        


        

          REMARQUE


          La conversion de l’usufruit en rente viagère


          

            Selon l’article 759 du Code civil, et « à la demande de l’un des héritiers nus propriétaires ou du conjoint successible lui-même », l’usufruit peut être converti en rente viagère. Pour la doctrine, ce droit est assimilé à une option successorale supplémentaire, en plus du choix pour le 100 % en usufruit et le quart des biens en pleine propriété. En substance, le droit réel se mue en un droit personnel16. En outre, ce droit de conversion est d’ordre public. Le défunt ne peut en aucun cas priver les héritiers de son exercice.


            Utile, cette faculté permet potentiellement à un usufruitier âgé de continuer à percevoir des revenus réguliers tirés, par exemple, d’un bien immobilier, sans pour autant endosser les responsabilités (entretien, assurance, etc.) et les contraintes liées à la gestion dudit bien (impayés, etc.)17.


            Surtout, cette approche économique présente un autre atout. Alors que les revenus immobiliers ne bénéficient pas d’avantages fiscaux particuliers, les rentes viagères sont partiellement défiscalisées. Selon l’âge du crédirentier, seule une fraction de la rente, définie par l’article 158-6 du Code général des impôts, est imposable au titre de l’impôt sur le revenu. Figée à la date du premier versement, cette fraction est de :


            

              

                

                  

                  

                  

                  

                  

                    

                      	POURCENTAGE


                      	ÂGE DE L’USUFRUITIER


                    


                    

                      	70 %


                      	MOINS DE 50 ANS


                    


                    

                      	50 %


                      	50 – 59 ANS


                    


                    

                      	40 %


                      	60 – 69 ANS


                    


                    

                      	30 %


                      	+ 69 ANS


                    


                  

                


              


            


            Pour la conduite de cette opération, les modalités de conversion sont établies par les deux parties. Les règles doivent permettre de déterminer la valeur de l’usufruit en vue de sa transformation en rente viagère.


            Pour évaluer cette valeur de base, deux méthodes sont applicables.


            1 – L’approche fiscale


            Au même titre que le partage du produit de la vente d’un bien démembré, la pratique adossée au barème fixé par l’article 669 du Code général des impôts constitue l’option la plus commode à déployer. À partir d’une cotation effectuée sur la base de l’âge de l’usufruitier, la valeur de l’usufruit, une fois déterminée, est convertie en rente viagère, selon les mécanismes standards impliquant les variables suivantes :


            – La valeur du bien ;


            – L’âge de l’usufruitier ;


            – Son espérance de vie en tenant compte des dernières tables de mortalité en vigueur ;


            – Éventuellement une revalorisation basée sur une évolution des taux d’intérêt technique ou sur le rendement attendu du bien concerné (3,5 % annuels par exemple).


            2 – L’approche économique


            Moins mécanique, ce système est plus adapté à la situation invoquée. Effectivement, l’estimation se base sur les mouvements de revenus qui seront perçus durant toute la durée de l’usufruit, ce qui semble économiquement plus réaliste qu’une simple quote-part fixée arbitrairement par un barème fiscal. À cette suite, l’emploi de la formule actuarielle d’actualisation de flux permet de déterminer la valeur de l’usufruit.


            Une fois reconstituée, cette valeur est à son tour transformée. Le recours au procédé classique de fixation d’une rente permet d’obtenir le montant de la contrepartie viagère à servir.


            En d’autres circonstances, et lorsqu’un bien immobilier de rapport est concerné, il semble plus facile de mettre en place une formule, dite simple, indexée sur les loyers nets de charges que va percevoir le nu-propriétaire. Dans ce cas, les parties peuvent s’entendre sur le niveau de la rente qui sera équivalent, peu ou prou, aux revenus locatifs.


            Quoi qu’il en soit, en cas de désaccord, soit sur la méthode à appliquer, soit sur l’opportunité et l’intérêt de procéder à cette opération, la demande peut être soumise à l’appréciation d’un juge (article 760, al 1 du Code civil).


          


        


      


    


    

    

      Section 3 – La classification


      Au sens financier, et ce à des fins d’être évalué au sein d’un système de valeur, cet ensemble de composantes et de droits est ensuite classé dans des compartiments, selon la méthode du bilan.


      Comme pour la comptabilité d’entreprise, l’état financier, soit le patrimoine net, résulte de l’écart enregistré entre les actifs bruts, composés de biens détenus, et les passifs qui regroupent les dettes et autres engagements. Administré selon une organisation en T, le bilan fait apparaître ces éléments de manière cantonnée et placés respectivement dans des colonnes séparées.


      Globalement, le bilan fait apparaître « ce que l’on possède » diminué de « ce que l’on doit ». Son usage procure une vue instantanée et synthétique, d’aucuns diront aussi « l’image fidèle » ou « inventaire », sur ce que détient réellement un ménage et permet d’évaluer la juste valeur pécuniaire d’un patrimoine net à un moment donné de son actualité.


      

        

          

            

            

            

            

              

                	PATRIMOINE NET = ACTIFS – PASSIFS


              


            

          


        


      


      Utile en matière patrimoniale, cette segmentation est principalement usitée pour départager, au moment de la liquidation, les biens d’une personne (décès) ou d’un couple marié (divorce).


      


        A. LES ACTIFS



        Globalement, les actifs sont composés de biens que l’on détient, ce qui inclut les biens meubles et immeubles, corporels et incorporels :


        – Les propriétés foncières et immobilières (résidence principale, résidence secondaire, immobilier de rapport, terrain nu, etc.) ;


        – L’immobilier de papier (part d’OPCI) ;


        – Les propriétés professionnelles (entreprise personnelle, fonds de commerce, charge de profession libérale, parts d’entreprise, etc.) ;


        – Les placements financiers (compte bancaire, portefeuille de valeur mobilière, contrat d’assurance-vie, etc.) ;


        – Les meubles meublants, les véhicules, l’équipement domestique ;


        – Les objets de valeur (œuvre d’art, collection, antiquité, etc.) ;


        – La propriété intellectuelle (droits d’auteur, brevets, etc.) ;


        – Les droits de démembrement (usufruit, nue-propriété).


        Cette catégorie inclut aussi la valeur actuarielle des rentes, les pensions à percevoir dans le futur, le Plan d’épargne retraite populaire individuel (PERP).


        Pour rationaliser la classification de ces actifs, le bilan peut être segmenté en trois catégories :


        – Les actifs immobiliers ;


        – Les actifs financiers ;


        – Les actifs professionnels.


      


      

        B. LES PASSIFS



        En règle générale, il est fréquent de constater la présence de dettes contractées par les ménages dans le bilan. Elles sont établies en vue de financer l’acquisition de biens d’un montant substantiel. Leur utilité permet de ne pas mobiliser immédiatement, tout ou une grande partie, des actifs disponibles. Le stock est ainsi préservé. Les ménages décalent leur financement sur une opération de crédit à partir de laquelle ils remboursent en s’appuyant sur des flux constitués par des revenus réguliers (salaires, rentes, produits locatifs, etc.).


        Majoritairement pour un ménage privé, les passifs sont composés de :


        – Emprunts (crédit à la consommation ou crédit immobilier) ;


        – Dettes fiscales ;


        – Dettes envers des tierces personnes ;


        – Prêts d’investissement ;


        – Dettes latentes.


        En pratique, il convient de préciser que la présence de crédits ne constitue pas en soi un point négatif, sauf à absorber une partie trop importante des revenus. Dans l’absolu, ils servent, en créant un effet de levier, à accroître le patrimoine. Le paiement différé dans le temps permet ainsi de mieux optimiser les ressources disponibles.


        De même, une obligation de paiement peut également résulter d’un divorce. C’est le cas de la pension alimentaire. Elle peut aussi être établie en faveur des parents qui sont dans le besoin, en vertu de l’obligation alimentaire qui existe entre les ascendants et descendants.


        En droit, l’administration d’un tel patrimoine est soumise à la règle d’universalité. Par une équivalence en valeur, l’actif doit répondre du passif. Il ne peut pas exister de biens limitativement cantonnés au règlement d’une dette prédéterminée. Il n’y a pas d’affectation préalable. Le droit de gage du créancier est donc général. Il doit être traité par la valeur et non par la substance.


        

          DÉFINITION


          La valeur actuarielle d’une rente


          

            De manière générale, l’emploi de méthodes actuarielles permet de reconstituer le capital dont doit disposer un organisme (assurance, caisse de retraite, etc.) pour garantir le paiement d’une rente.


            Plus spécifiquement pour l’administration fiscale, et au regard de l’ISF, l’article 885 E du Code général des impôts dispose que « l’assiette taxable est constituée par la valeur nette, au 1er janvier de l’année d’imposition, de l’ensemble des biens, droits et valeurs imposables » appartenant au foyer fiscal soumis à cet impôt. Dans ce cas précis, la rente est assimilée à un droit, un droit qui dispose d’une valeur patrimoniale, ce qui le rend cessible et saisissable. C’est en vertu de ce mécanisme qu’il devient un actif.


            Cependant, la méthode qui contribue à la détermination d’une rente fait intervenir une aliénation du capital constitutif. Aussi, c’est par l’application du procédé de reconstitution de la valeur de capitalisation que l’on parvient à donner une valeur à la rente.


            À cet effet, l’administration fiscale a émis des tableaux de tarifs de rente qui permettent aux contribuables de réaliser cette opération (cerfa N° 2725 – NOT-B).


            Exemple de calcul :


            Un homme de 50 ans perçoit une rente viagère de 4 000 euros par an.


            À l’âge de 50 ans, le coefficient multiplicateur, fourni par le tableau, est de 27,225.


            La valeur de capitalisation est de : 4 000 × 27,225 = 108 900 euros


          


        


        

          DÉFINITION


          L’obligation alimentaire


          

            Élément du passif, l’obligation alimentaire, à distinguer de la pension alimentaire qui est attribuée dans le cadre d’un divorce, résulte de l’obligation légale de fournir à un membre de sa famille, qui se trouve être dans un « état de besoin », une aide matérielle ou financière. Seules les nécessités fondamentales sont visées. Elles se limitent à l’impossibilité de subvenir aux charges du logement, de chauffage, d’habillement, de nourriture ou de santé, dès lors que cette situation est extérieure à la volonté de la personne indigente.


            Cette obligation d’assistance n’est pas générale. Mais si elle est mise en exécution, elle devient alors réciproque entre les personnes concernées. Elle s’applique aux catégories suivantes :


            – Parent en ligne directe ;


            La catégorie des descendants comprend les enfants mineurs ou majeurs sans ressources et les enfants majeurs qui poursuivent leurs études et dont les relations avec leurs parents sont rompues.


            S’agissant des ascendants, cet ordre inclut les parents, les grands-parents, les arrière-grands-parents.


            Le débiteur d’aliments doit cependant disposer de revenus suffisants. La prestation peut être assurée en nature ou versée en espèces.


            – Adoptant et adopté (adoption simple ou plénière) ;


            – Époux (cette charge prend fin au divorce) ;


            – Alliés en ligne directe.


            Il s’agit des gendres et belles-filles qui sont tenus de remplir cette obligation à l’égard de leurs beaux-parents et réciproquement.


          


        


        

          Exemple :


          Technique de gestion « actif- passif »


          

            La gestion « actif-passif » emprunte à la comptabilité générale la technique du bilan à partie double. Cette rationalisation s’exprime en une classification réalisée en « T ».


            Au début de l’année 2016, une personne détient les biens dont les valeurs sont estimées au niveau suivant :


            – Une résidence principale (250 000 euros) ;


            – Une voiture (14 500 euros) ;


            – Des meubles meublants (3 850 euros) ;


            – Un contrat d’assurance-vie (14 500 euros)


            – Un livret A (4 600 euros) ;


            Pour l’acquisition de son logement et de sa voiture, elle a contracté deux crédits auprès de sa banque. À la même période, leur montant respectif, soit le capital restant dû, est de 78 600 euros et 6 950 euros.


            Le bilan en « T » donne la situation suivante de son patrimoine.


            

              

                

                  

                  

                  

                  

                  

                    

                      	ACTIF


                      	PASSIF


                    


                    

                      	
Résidence principale : 250 000 euros


                        Voiture : 14 500 euros


                        Meubles meublants : 3 850 euros


                        Contrat d’assurance-vie : 14 500 euros


                        Livret A : 4 600 euros



                      	
Crédit immobilier : 78 600 euros


                        Crédit automobile : 6 950 euros



                    


                    

                      	Total : 287 450 euros


                      	Total : 85 550 euros


                    


                    

                      	
PATRIMOINE NET


                        287 450 – 85 550 = 201 900 euros



                    


                    

                  

                


              


            


            Par principe, le bilan et la gestion « actif-passif » ont pour utilité de donner un état comptable final à une date déterminée. En ce sens, il ne se réfère qu’au stock et non au flux, ce qui écarte de facto les salaires de sa comptabilité.


            Pour le rendre plus adapté, il est nécessaire d’inscrire son exercice dans un cadre dynamique, établi selon une fréquence régulière, ce qui permet de mieux saisir les évolutions à moyen et à long terme et de renforcer la fiabilité des informations recueillies.


          


        


      


    


    



  

    


    

      1. Domat, Les lois civiles dans leur ordre naturel, Paris, 1777, II° partie, préface, § IV.


    


    

    

      2. À la même date, si le patrimoine privé national est de 10 544 milliards d’euros, le patrimoine économique national est de 13 548 milliards d’euros, ce qui représente environ près de huit fois le produit intérieur net de l’année.


    


    

    

      3. Le patrimoine économique national en 2012, N° 1480, décembre 2013, INSEE Première.


    


    

    

      4. 2013, Tableau de bord de l’assurance, FFSA, juin 2014, site internet : ffsa.fr.


    


    

    

      5. Marc Fiorentino, L’immobilier : une passion française, site internet : atlantico.fr.


    


    

    

      6. Pourquoi il y a plus de locataires en France que chez nos voisins, site internet : latribune.fr.


    


    

    

      7. Assurance vie : collecte nette positive en novembre 2014, site internet : ffsa.fr.


    


    

    

      8. 2013, Tableau de bord de l’assurance, FFSA, juin 2014, site internet : ffsa.fr.


    


    

    

      9. Cotation d’une obligation : Un vrai casse-tête, site internet : bourse.trader-finance.fr


    


    

    

      10. OPCVM : qu’est-ce-que c’est ?, site internet : lafinancepourtous.com.


    


    

    

      11. De manière à tendre vers une grande précision, les parts ou actions sont délivrées avec cinq chiffres après la virgule. Ce système permet d’atteindre la somme « quasiment » exacte.


      Pour rappel, les Autorités monétaires européennes ont eu recours à cette même pratique lors de la phase de conversion des monnaies nationales en euro. Pour la France, ce fut 6,55957 francs pour un euro. Pour les Pays-Bas, ce fut 2,20371 florins pour un euro.


    


    

    

      12. En fait de meuble, possession vaut titre, site internet : webavocat.fr


    


    

    

      13. Pourquoi dit-on qu’en matière mobilière, la possession vaut titre, site internet : wikiterritotial.cnfpt.fr.


    


    

    

      14. Christophe Caron et Hervé Lécuyer, Le droit des biens, Collection Connaissance du droit, Paris, Édition Dalloz, 2002.


    


    

    

      15. La conversion d’usufruit en rente, un dispositif avantageux à découvrir, Jean Aulagnier, Solutions Notaire, Le Mensuel, N° 12, décembre 2012.


    


    

    

      16. Bénéficiaires de la transmission au décès, Mémento Pratique, Patrimoine, 2013-2014, Éditions Francis Lefebvre.


    


    

    

      17. Jean Aulagnier, La conversion d’usufruit en rente : le dispositif avantageux à découvrir, Solution Notaires, Le Mensuel, N° 12, Décembre 2012.
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